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Les nouvelles lignes directrices prévoient que les per-sonnes physiques ne peuvent être poursuivies et con-damnées pour leur participation à un cartel – au sensstrict: fixation des prix de vente, limitation de la produc-tion et attributions des marchés – que lorsqu’une entre-prise (ou une association d’entreprises) est égalementpoursuivie et condamnée pour ces mêmes faits. Afin depouvoir bénéficier de l’immunité des poursuites, unepersonne physique doit: être (ou avoir été) impliquéedans un cartel et contribuer à prouver l’existence de cecartel en fournissant à l’ABC des renseignements dontelle ne disposait pas encore ou en reconnaissant l’exi-stence d’une pratique prohibée par l’article IV.1, § 4 duCode de droit économique.Il convient en outre de relever que les personnes physi-ques peuvent prétendre à l’immunité, quel que soit lerang de leur demande. Cette règle diffère de la règleapplicable aux entreprises, personnes morales, en vertude laquelle seule la première entreprise qui introduit unedemande pourra se voir accorder l’immunité totale.Les personnes physiques pouvant prétendre à l’immu-nité des poursuites peuvent introduire leur demandesoit conjointement à une demande de clémence d’uneentreprise, soit de leur propre initiative et ce, que l’entre-prise concernée ait introduit ou non une demande de clé-mence. Le fait qu’une personne physique a demandél’immunité des poursuites n’empêche pas qu’uneexonération partielle ou totale de l’amende puisseencore être accordée à une entreprise.Les lignes directrices devaient également être adaptéesafin d’intégrer les changements issus du programmemodèle de clémence européen de 2012, lequel vise à har-moniser les programmes de clémence des autoritésnationales de concurrence des Etats membres. Lesdemandes sommaires de clémence sont désormais rece-vables pour toute demande de clémence, quel que soitson type et son rang d’arrivée. Cette innovation diminueles contraintes administratives liées au dépôt d’unedemande de clémence, lorsque plusieurs autorités natio-nales de concurrence sont susceptibles d’être compéten-tes.
Rechtspraak/Jurisprudence

Cour de justice de l’Union européenne  10 mars 2016
HeidelbergCement AG / Commission
Affaire: C-247/14 PCONCURRENCEDroit européen de la concurrence – Procédure – Décisionde demande de renseignements – MotivationMEDEDINGINGEuropees mededingingsrecht – Procedure – Besluit hou-dende een verzoek om inlichtingen – Motivering

En 2008 et 2009, la Commission a effectué des inspec-tions dans les locaux d’entreprises actives dans le sec-teur du ciment. En 2010, la Commission a ouvert àl’encontre de ces entreprises, une procédure relative àdes infractions présumées, consistant notamment en desrestrictions des flux commerciaux dans l’Espace écono-mique européen, des répartitions de marchés et descoordinations des prix. Par décisions du 30 mars 2011, laCommission a demandé aux entreprises concernées derépondre à un questionnaire portant sur les soupçonsd’infraction.Plusieurs sociétés ont introduit des recours en annula-tion devant le Tribunal de l’Union européenne à l’encon-tre de ces décisions. Elles reprochaient à la Commissionde ne pas avoir suffisamment expliqué les infractionsprésumées et de leur avoir imposé une charge de travaildisproportionnée, compte tenu du volume de renseigne-ments demandés. Par un arrêt du 14 mars 2014, le Tribu-nal a confirmé la légalité des demandes de renseigne-ments. Les sociétés ont alors introduit un recours enannulation devant la Cour de justice.Par son arrêt du 10 mars 2016, la Cour annule l’arrêt duTribunal, constatant que celui-ci avait commis uneerreur de droit en considérant que les décisions de laCommission étaient suffisamment motivées. La Courrappelle que la motivation des actes des institutions doitêtre adaptée à la nature de l’acte et doit faire apparaîtrede façon claire et non équivoque le raisonnement de sonauteur, afin de permettre aux intéressés de connaître lesjustifications de la mesure prise.S’agissant de la motivation d’une décision de demandede renseignements, la Commission doit indiquer la basejuridique et le but de la demande. Cette obligation consti-tue une exigence fondamentale en vue de permettre auxentreprises concernées de saisir la portée de leur devoirde collaboration, tout en préservant leurs droits de ladéfense.En l’espèce, les décisions de la Commission ne font pasapparaître, de manière claire et non équivoque, lessoupçons d’infraction qui justifient leur adoption et nepermettent pas de déterminer si les renseignementsétaient nécessaires aux fins de l’enquête. La motivationest, selon la Cour, excessivement succincte, vague etgénérique.La Cour rappelle à cet égard qu’il n’est certes pasindispensable, dans une demande de renseignements, dedélimiter avec précision le marché en cause ou de fournirune qualification juridique exacte des infractions pré-sumées, dès lors que cette demande intervient au débutde l’enquête, à un moment où la Commission ne disposepas encore d’informations précises.
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Néanmoins, une motivation excessivement succincte,vague et générique ne peut pas justifier les demandes derenseignements en cause, intervenues plusieurs moisaprès l’ouverture de la procédure et plus de 2 ans aprèsles premières inspections. Les décisions ont ainsi étéadoptées à une date où la Commission disposait déjàd’informations qui lui permettaient d’exposer avec plusde précision les soupçons d’infraction qui pesaient surles entreprises en cause.
Auditoraat van de Belgische Mededingingsautoriteit
23 februari 2016
Zaak: BMA-2016-I/O-04-AUDMEDEDINGINGBelgisch mededingingsrecht – Restrictieve mededin-gingspraktijken – PrijsafsprakenCONCURRENCEDroit belge de la concurrence – Pratiques restrictives –Fixation des prixPrijsafspraken in de sector van de industriële batterijenMet een transactiebeslissing van 23 februari 2016 heeftde Belgische Mededingingsautoriteit (“BMA”) boetesopgelegd van in totaal ongeveer 3,8 miljoen euro aan 5producenten en distributeurs van industriële batterijen.De betrokken ondernemingen zijn Battery Supplies,Celectric, Emrol, Enersys en Hoppecke Batterien. Exidewerd ook als deelnemer aan de inbreuk geïdentificeerd,maar genoot van boete-immuniteit omdat zij de eerstewas die een clementieverzoek indiende.De gesanctioneerde afspraken hadden betrekking opzogenaamde Motive Power Batteries. Dat zijn loodhou-

dende batterijen die gebruikt worden als energiebronvoor rollend materieel, vnl. in vorkheftrucks, locomotie-ven en vloerreinigingsmachines. Door een belangrijkestijging van de loodprijs in 2003-2004 waren de betrok-ken ondernemingen overeengekomen om een gezamen-lijke loodtoeslag aan te rekenen voor de verkoop en hetonderhoud van dergelijke batterijen. Die toeslag werdaangerekend van begin 2004 tot april 2014 en kwalifi-ceert volgens de BMA als een met het mededingingsrechtstrijdige prijsafspraak.De BMA kende bij het bepalen van de boetebedragen ver-schillende niet nader gepreciseerde kortingen toe. Voor-eerst gaven verschillende partijen volgens de BMA eenbuitengewone medewerking aan de procedure door in testemmen met een vereenvoudigde IT-procedure. DeBMA legt niet uit wat die vereenvoudigde IT-procedureinhoudt. Daarnaast dienden in totaal 4 ondernemingeneen clementieverzoek in, wat aanleiding gaf tot eenboetevermindering. Met betrekking tot de ondernemingEmrol oordeelde de BMA dat die pas later de markt toe-trad en slechts een beperkte rol had in het kartel. Ookstelde de BMA vast dat de toeslag niet consequent werdtoegepast door 4 ondernemingen, aangezien het een heelconcurrentiële sector is waarbij belangrijke kortingen opde finale koopprijs worden toegekend. Ook dat gaf aan-leiding tot een boetevermindering. Ten slotte kende deBMA een vermindering van 10% toe aangezien eentransactie werd gesloten tussen de BMA en de betrokkenondernemingen. Dergelijke beslissing kan worden aan-genomen als de ondernemingen de inhoud daarvan (endus de hen ten laste gelegde feiten) aanvaarden.


